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Proposition

Projet de mandat d'un comité spécial sur une interdiction
des mines terrestres antipersonnel

La Conférence du désarmement décide de créer, au titre du point ... de
son ordre du jour, un comité spécial sur une interdiction des mines terrestres
antipersonnel, chargé de négocier, en vue de sa conclusion à la date la plus
rapprochée possible, un accord international universel, effectivement
vérifiable et juridiquement contraignant, interdisant totalement l'emploi, le
stockage, la fabrication et le transfert de mines terrestres antipersonnel.

Premier pas essentiel vers un tel accord, la Conférence charge le Comité
spécial de négocier intensivement un accord international universel,
effectivement vérifiable et juridiquement contraignant, interdisant totalement
l'exportation, l'importation ou le transfert de tous types de mines terrestres
antipersonnel, ainsi que de leurs composants et de la technologie des mines
terrestres antipersonnel.

La Conférence charge en outre le Comité spécial d'étudier et de faire
des recommandations sur les autres mesures nécessaires pour atteindre
l'objectif d'un accord international universel, effectivement vérifiable et
juridiquement contraignant, interdisant totalement l'emploi, le stockage, la
fabrication et le transfert de mines terrestres antipersonnel.

Dans l'exécution de son mandat, le Comité spécial tiendra compte de la
Convention sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes
classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets
traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, en particulier
du Protocole II modifié, ainsi que de toutes les propositions existantes et
initiatives futures dans ce domaine.

La Conférence prie le Comité spécial de lui rendre compte de
l'avancement de ses travaux avant l'achèvement de la session de 1997.
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